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Voir les numéros : 446 et 565. 

Union européenne. 

Article unique 
L’Assemblée nationale, 
Vu le Livre vert de la Commission européenne sur la protection pénale des intérêts financiers 

communautaires et la création d’un procureur européen (COM [2001] 715 final/n° E 1912), 
Considérant que le développement des formes graves de criminalité transnationale, telles que le 

terrorisme, le trafic de stupéfiants ou la traite des êtres humains, portent autant atteinte à la crédibilité de 
l’Union européenne que la fraude aux intérêts communautaires ; 



Considérant que l’intégration prochaine de dix nouveaux Etats membres dans l’Union européenne 
rend urgents un renforcement de coopération policière et judiciaire entre les membres de l’Union et 
l’élaboration d’une réponse pénale adaptée à la criminalité transnationale ; 

Considérant que l’instauration d’un parquet européen doté de pouvoirs de déclenchement des 
poursuites, de direction de celles-ci et d’évocation des affaires constitue une réponse pertinente à la 
montée de cette criminalité ; 

Considérant que ce parquet européen doit, dans un souci de pragmatisme et d’efficacité, être mis en 
place à partir d’une structure existante, Eurojust, afin notamment de tenir compte de l’expérience 
acquise au sein de cette structure et d’éviter des difficultés de coordination que pourrait susciter la 
création d’un nouvel organisme ; 

1. Demande que le projet de traité constitutionnel qui sera adopté par la Convention sur l’avenir de 
l’Europe en vue de la prochaine conférence intergouvernementale prévoie la création d’un parquet 
européen, à partir de la transformation par étapes d’Eurojust. 

2. Recommande que cette transformation par étapes d’Eurojust soit décidée par le Conseil à la 
majorité qualifiée, cette procédure étant la seule à même de garantir la mise en place effective d’un 
parquet européen. 

3. Considère que les compétences de ce parquet européen devraient être strictement définies et 
limitées aux faits graves de criminalité transnationale, conformément au principe de subsidiarité. 

4. Souhaite que les priorités d’action publique au niveau communautaire soient dès à présent 
définies par le Conseil des ministres de l’Union européenne, afin de donner des orientations à l’action 
d’Europol et d’Eurojust. 

5. Considère que le renforcement de la lutte contre la criminalité transnationale nécessite également 
la pleine application du principe de reconnaissance mutuelle des décisions de justice, le rapprochement 
des règles en matière de preuve ainsi qu’une harmonisation des incriminations. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 mai 2003. 

Le Président, 
Signé : JEAN-LOUIS DEBRÉ. 
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